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À mes enfants, Hélène et Brice, Benjamin et Émilie, auxquels je ne cesse de penser par amour et souci de ma responsabilité à leur égard et ceux de leur génération.
 C. L.


À Célestine, Bertille et Marcel, mes trois enfants, afin qu’ils voient dans le discernement et la fraternité, proche et étendue, un indispensable viatique pour la traversée de temps troubles, lesquels n’ont jamais empêché de grandes réalisations ni d’intenses moments de bonheur.
 D. B.









Introduction




Cet échange avec Dominique Bourg est né de retrouvailles en 2015, après de longues années de parcours parallèles et un travail commun très approfondi pour l’élection présidentielle de 2002. Notre idée était de travailler à un ouvrage traitant de la morale nécessaire pour le temps de l’Anthropocène. Mais, après nos premiers échanges, il nous est apparu que la gravité de la situation actuelle, à tous les niveaux – écologique, économique, sociétal, sociopolitique, géopolitique, géostratégique –, était telle que nous ne pouvions aborder la question d’un futur a fortiori plus lointain en faisant abstraction de l’état du monde dans lequel nous nous trouvons.


De ce constat est né un dialogue, durant l’été 2016 pour l’essentiel, reposant dans l’immense majorité des cas sur des convictions communes, parfois sur des divergences, mais dont les caractéristiques ont toujours été les mêmes : oser dire, chercher à comprendre, être constructif. Ces trois axes n’ont évidemment pas nécessairement la même signification pour le philosophe qu’est Dominique, pétri de connaissances, toujours à la recherche d’une meilleure appréhension de la pensée écologique, et pour l’avocate que je suis, engagée aux confins de la politique et de la société civile. Mais ce sont précisément ces expériences très différentes qui donnent à notre dialogue, je l’espère, son originalité et, souhaitons-le, sa profondeur.


Certes, qu’il s’agisse de la catastrophe climatique – qui commence enfin à être reconnue par une majorité de responsables politiques mais aussi économiques et financiers –, de la révolte croissante des peuples contre des élites parfois corrompues, incapables de les défendre et de penser l’avenir – en particulier dans le monde occidental –, des conséquences d’une mondialisation malheureuse – parce qu’au règne de l’argent tout-puissant et du capitalisme financier imposant la dérégulation de l’ultralibéralisme, il a été impossible d’opposer des règles de droit international –, des menaces d’ordre éthique et politique qui pèsent sur l’humanité – qu’il s’agisse des transhumanistes qui rêvent d’une mise au pas de l’humanité par des robots dotés d’une intelligence artificielle supérieure ou des islamo-fascistes qui entendent soumettre tous les infidèles à la charia –, jamais sans doute le paysage humain n’a été aussi sombre. Mais dans le même temps, la mise en perspective, voire en cause, de la société technicienne, le désir de sens et la capacité d’instaurer une économie du partage, et encore la compréhension de l’unité humaine face aux périls collectifs, ont rarement été aussi présents dans la société humaine.


C’est la raison pour laquelle nous avons un devoir de vérité à partir duquel, et seulement à partir duquel, il est possible de poser les termes du problème pour tenter de le résoudre. En balayant les grands sujets à polémiques et controverses – l’écologie, le libéralisme, l’islam, la démocratie, le populisme, la croissance des inégalités, les conflits intergénérationnels… –, nous avons essayé de décrire au plus près, sinon la vérité puisque celle-ci est par nature empreinte de subjectivité, au moins des aspects saillants de la réalité, en prenant appui sur des éléments précis. À partir de cette réalité, nous esquissons des pistes de solutions dont nous espérons que le lecteur les partagera ou, dans le cas contraire, qu’elles feront progresser sa propre réflexion par la critique qu’il pourra nous adresser.


La responsabilité de notre génération est probablement unique dans l’histoire de l’humanité. C’est la raison pour laquelle il n’est pas pardonnable aux hommes et femmes de bonne volonté de ne pas essayer d’apporter leur pierre à la construction du Nouveau Monde, afin qu’il ne soit pas celui de la violence, de la catastrophe écologique, de la prime à la déloyauté et à la précarité, mais celui de sociétés en capacité de prouver leur talent pour réussir ce qui apparaît désormais comme une gageure : sauver l’humanité.





C. L.














Chapitre 1


Dans la poudrière




Dominique Bourg – Durant l’été 2016 se sont produits des événements en cascade illustrant, comme en concentré, la situation sombre et extrême où nous ne cessons de nous abîmer : le Brexit et l’irresponsabilité de la classe politique britannique, confirmée depuis lors par une impréparation avérée ; le coup d’État avorté en Turquie avec l’instauration d’un régime désormais dictatorial, appuyé sur l’interventionnisme des militants de l’AKP aux méthodes dignes des SA de l’Allemagne nazie ; la révélation de la tricherie sportive à grande échelle organisée par l’État russe, la concentration de troupes à la frontière de l’Ukraine ; en France, l’attentat de Nice et l’assassinat dans son église de Saint-Étienne-du-Rouvray du Père Hamel, et de façon générale les attentats récurrents au Proche-Orient et ailleurs dans le monde ; le tout sur fond de migrations continues de Levantins et d’Africains vers l’Europe.


Depuis plusieurs années souffle un vent mauvais. Partout surgissent des événements ou des tendances funestes. Là où les peuples ont la possibilité de s’exprimer démocratiquement, ils optent trop souvent pour les solutions les plus dangereuses ou pour des personnalités borderline : Vladimir Poutine, presque plus sage que les autres, en tout cas avec une maîtrise certaine de son jeu, Donald Trump, Tayyip Erdogan, les présidents hongrois, polonais et philippin…, la liste en est longue, malheureusement. En Asie, les Chinois bétonnent des rochers pour en faire des îles afin d’étendre indûment leurs zones maritimes et les Japonais honorent un passé coupable, celui du comportement des troupes impériales durant la Seconde Guerre mondiale. Tout se passe comme si le monde était devenu une poudrière, en réponse de quoi les peuples affectionnent et parfois même se choisissent des incendiaires !


En France, les Républicains affichent un déni des questions environnementales qui rivalise désormais avec le climato-scepticisme de leurs homologues américains, au moment même où les dégradations accumulées deviennent sensibles : en août 2016, nous avons connu le seizième mois consécutivement le plus chaud jamais enregistré de l’histoire, et ce même après l’arrêt d’El Niño, phénomène océanique qui provoque notamment des années plus chaudes ; 2016 devrait être la troisième année consécutivement la plus chaude et le premier semestre nous place déjà à 1,2° au-dessus des valeurs préindustrielles, c’est-à-dire de la température moyenne avant l’avènement de l’industrie moderne. En 2013, la température moyenne à la surface du Globe ne dépassait ces valeurs que de 0,85° C. À la fin de l’été, incendies en Californie, avec une cinquième année de sécheresse, et inondations en Louisiane font rage.


Ces trois dernières années, le rythme du réchauffement a été décuplé et des records ont été battus dans ses manifestations ordinaires : inondations en France au printemps 2016, incendies de Fort McMurray au Canada au début de l’été, niveau de pluie jamais atteint à Moscou notamment, des températures record avec 51° C en Inde, incendies gigantesques au Portugal, vague de blanchissement des massifs coralliens jamais enregistrée, l’ouragan Matthew ayant dévasté les Caraïbes, Haïti et la Floride à l’automne, des températures de plus 20° dans l’Arctique en novembre, etc.




L’illusion d’un retour à la croissance


On cumule une situation extrêmement dégradée tant dans les esprits que sur un plan biosphérique, géopolitique ou économique, avec en arrière-plan un déni de la situation dans laquelle nous nous trouvons. Le dérèglement climatique tout comme la dégradation politique n’affolent personne. La croissance se tasse irrémédiablement depuis la fin des Trente Glorieuses (soit depuis quarante ans déjà !), mais on en appelle toujours à son retour imminent. Durant la période 1970-2010, elle est revenue aux États-Unis à son niveau de 1870-1920, comme l’a montré l’économiste américain Robert Gordon1.


À quoi s’ajoute que la croissance ne délivre plus ses fruits traditionnels2. Depuis maintenant vingt ans, le progrès technique ne débouche plus sur une création, mais sur une destruction nette d’emplois ; phénomène qui, si l’on suit certaines analyses, devrait s’amplifier dans les années qui viennent avec la vague numérique. Et l’on invoque la « destruction créatrice » d’emplois ? Le contexte détruit bien plus d’emplois qu’il n’en crée ! Depuis au moins 2008-2009, force est de constater que la croissance ne débouche plus sur une réduction des inégalités mais les accroît, avec d’un côté les politiques fiscales néolibérales et de l’autre, le numérique qui favorise une création de richesses extrêmement concentrée. La chaîne hôtelière Hilton emploie 130 000 personnes pour un chiffre d’affaires de 9 milliards de dollars, alors qu’avec seulement 500 collaborateurs, le groupe Airbnb génère 1 milliard, un décuplement étant attendu pour 2020 ; sa valorisation boursière étant de 24 milliards en 2015, il n’a payé que 69 168 euro d’impôts en France cette année-là.


Autre fruit que la croissance ne délivre plus – depuis le début des années 1970, au reste : le sentiment de bien-être. Il n’est pas difficile de comprendre que l’adduction d’eau, l’électricité, le chauffage-central, l’accroissement des surfaces d’habitation, les machines à laver linge et vaisselle, la chaîne du froid, un accès facilité à la mobilité, par exemple, aient débouché sur une augmentation réelle et tangible de notre bien-être. Mais ces améliorations fondamentales et qualitatives, comme le fait remarquer Robert Gordon, ne peuvent se produire qu’une fois3. La simple accumulation indifférenciée de biens matériels ne suffit pas à elle seule à augmenter notre sentiment de bien-être.


Associée à la globalisation néolibérale du monde aiguisant la concurrence de tous contre tous, à la dégradation des services publics, à des inégalités et injustices croissantes, à la métropolisation des territoires avec la concentration de la richesse dans quelques grands centres urbains, toutes choses approuvées par les dirigeants politiques, la croissance débouche au contraire sur la diminution du sentiment de bien-être, voire sur une angoisse diffuse. Nous sommes dans une situation inédite et le recours incantatoire aux recettes du passé (croissance, croissance !) que proposent à peu près tous les politiques est illusoire et mensonger.


Accumulation des chômeurs au sein des pays de l’OCDE (47 millions) et des pauvres au sein de l’Union européenne (123 millions), tassement du pouvoir d’achat des classes moyennes, dégradation très forte des conditions de viabilité écologique de la planète, dégradation géopolitique fulgurante, diffusion rapide et large dans la jeunesse tant du bêtiser djihadiste que des théories du complot – probablement en raison de la diffusion horizontale, sans le moindre filtre, de l’information sur le web, des algorithmes qui enferment les usagers dans le même type de sources, de la fragmentation du paysage informationnel qui emprisonne aussi les publics dans des niches étroites (le téléspectateur de Fox News ne regarde que Fox News), et des carences éducatives –, complaisance des médias classiques à l’égard de cette idéologie de l’industrie informatique américaine que sont le transhumanisme et son homme « augmenté » – augmenté pour quoi, si ce n’est pour accroître la compétitivité néolibérale entre les individus –, alors même qu’un nombre d’Européens sans cesse plus important ne parvient plus à se faire soigner les dents !


Voilà où nous en sommes, avec une France qui ne relève nullement le tableau général, c’est le moins qu’on puisse dire.


Corinne Lepage – Quel tableau apocalyptique ! L’idée que la croissance pouvait stagner dans les pays du Nord mais que les pays du Sud allaient finalement tirer la croissance mondiale est partiellement inexacte, si l’on en juge par les difficultés de la Chine aujourd’hui ; elle devient totalement inexacte si la comptabilité se fait non plus sur les flux mais sur les stocks. Quand on valorise en termes de patrimoine, les pertes enregistrées dans les pays du Sud en raison du mode de croissance choisie, totalement exponentiel, sont catastrophiques à la fois sur le plan des ressources et sur le plan des humains. En effet, par exemple en Chine, un taux de croissance du PIB de 9% s’accompagne d’une destruction de ressources pouvant représenter une valeur de l’ordre de 6% du PIB. L’air irrespirable, l’eau polluée, les aliments impropres à la consommation génèrent des décès et des maladies qui viennent plus que « compenser » l’amélioration des conditions de vie de la population liée à l’augmentation du pouvoir d’achat. Dans les pays industrialisés, la situation sanitaire est moins catastrophique – même si la croissance du nombre de cancers et maladies dégénératives atteint un tel niveau que les économistes s’en alarment – mais le sentiment d’abandon et de descente dans l’échelle sociale atteint aujourd’hui une immense majorité des classes moyennes, qui viennent grossir la précarité des catégories les plus modestes.







Le populisme ?
 Un alibi de l’oligarchie néolibérale mondiale ?


D’où le constat sur la montée des populismes, qui est parfaitement exact mais qui doit être approfondi car le mot même de populisme pose problème. Il renvoie à l’entre-deux guerres en Europe, c’est-à-dire à la montée du fascisme et du nazisme. Il me semble qu’aujourd’hui, ce mot recouvre plusieurs expressions politiques. Je ne suis pas d’accord pour considérer comme populiste la moindre critique du fonctionnement des élites. Nous devons bien constater que dans le langage courant de l’élite, on ne peut pas porter la moindre critique sans être taxés de « populistes » et de faire le jeu du pire. Autrement dit, appeler un chat un chat, révéler ou simplement critiquer des comportements illicites et immoraux fait de vous un lepéniste : ce n’est pas acceptable. Les intellectuels les moins susceptibles d’être taxés de faiblesse à cet égard reconnaissent eux-mêmes que l’on peut à bon droit suspecter la classe politique de se préoccuper davantage de ses intérêts que des Français eux-mêmes4.


Je suis convaincue qu’un système de connivence généralisée qui peut aller jusqu’à la corruption a été mis en place en France et dans de nombreux pays avancés (en réalité, partout où sévit l’ultralibéralisme), qui se manifeste par la fraude fiscale à grande échelle, par une croissance exponentielle des mafias avec la difficulté de distinguer désormais économie noire, économie blanche et économise grise, parce que l’économie noire a envahi l’économie grise et une partie de l’économie blanche, par une toute-puissance de l’argent qui l’emporte sur toute autre considération. Les passe-droits, le clientélisme, le copinage, l’impunité, tout ce système est inadmissible. Ne pas le dénoncer et l’accepter revient en réalité à le renforcer, et de surcroît, cette attitude ne fait que renforcer les vrais populistes ; a contrario, la critique intelligente du système est un moyen de couper l’herbe sous le pied des porteurs de haine.


Il faut faire attention à l’usage des mots. Peut-être pourrions-nous réserver le terme de populistes à ceux qui proposent des solutions de type autoritaire, fascisant et liberticide. Nous devons alors en trouver un autre pour caractériser ceux qui entendent bien pourfendre la malhonnêteté du système sans tomber dans le simplisme et une forme de totalitarisme.


Car en définitive, le constat que le populisme est dangereux dans ses propositions et mensonger dans ses agissements est exact. Il passe notamment par la formulation de propositions qui en réalité traduisent un total mépris pour ceux auxquels elles s’adressent. L’exemple des partisans du Brexit, revenant le lendemain du vote sur un engagement phare de la campagne en faveur de la sécurité sociale comme s’il s’était agi d’un excès de propos de campagne sans importance, constitue l’illustration la plus achevée de la mésestime dans laquelle on peut tenir les électeurs. Elle traduit également le vide sidéral de la proposition alternative, vide qui se dissimule derrière des engagements totalement intenables et parfaitement démagogiques.


Au reste, une telle arrogance est stupide, car l’un des effets majeurs de la révolution numérique du web et des réseaux sociaux est que la population planétaire n’a jamais été autant informée – et parfois désinformée. Or, dans ce que l’on appelle aujourd’hui la montée des populismes, la connaissance partagée de faits auparavant connus de la seule élite joue un rôle considérable. Sur les réseaux sociaux, tout se sait et se fait très vite. Cette réalité est une donnée essentielle. La réponse du populisme se trouve généralement dans le complotisme, qui devient un fléau majeur des systèmes démocratiques.







Le danger mortel de l’ultralibéralisme


D. B. – Nous continuons en France à parler de droite et de gauche comme si les réalités d’hier étaient celles d’aujourd’hui. On pourrait penser, par exemple, que les Républicains se veulent dans la continuité du gaullisme. Il existe encore un Parti socialiste qui se réclame de Jaurès et des valeurs de la gauche historique, même si un Emmanuel Macron ne se dit pas socialiste. Mais en vérité, se cachent derrière ces identités figées des réalités qui n’ont plus rien à voir avec celles du siècle dernier.


Sous les mandats des présidents Pompidou et Giscard d’Estaing, dominait une social-démocratie à la française, avec un enrichissement général de la population, une richesse plus amplement répartie et un accroissement sensible du bien-être. Les politiques d’alors relèvent d’un mixte de dirigisme jacobin et de libéralisme économique.


Aujourd’hui, en revanche, à gauche comme à droite se sont imposés les mêmes principes néolibéraux : l’accroissement des échanges commerciaux est une fin en soi devant quoi tout doit céder ; les États sont avant tout des facilitateurs de ces échanges et se trouvent d’ailleurs évalués par des agences internationales de notation comme les autres acteurs économiques ; ils doivent emprunter auprès des banques privées à un taux plus élevé que celui auquel ces dernières empruntent aux banques centrales ; ils n’hésitent plus à abandonner des catégories entières de la population en approuvant des politiques qui créent le chômage et l’appauvrissement d’un part croissante de leurs concitoyens, créant en masse des « hommes inutiles », pour reprendre la catégorie de l’économiste Pierre-Noël Giraud5.


Nous continuons donc à parler d’État, de partis, de républicains ou de socialistes, alors que ces mots recouvrent une réalité et des fonctions en rupture avec celle des décennies précédentes. Ce n’est probablement pas sans lien avec la question du populisme. Car reprendre cette catégorie, c’est prétendre que notre critique de l’état de la société est comparable à celle des ennemis de la démocratie des années 1930 ! Mais où sont aujourd’hui les ennemis de la démocratie ? Faire adopter par le parlement français un traité auparavant refusé à l’issue d’un référendum national, est-ce démocratique6  ? Organiser les échanges internationaux de sorte que les parlements nationaux ne puissent plus adopter de règles nationales – et donc protéger leur population, leur environnement, certaines valeurs culturelles –, est-ce démocratique ? Négocier en secret, sans en informer les populations, des traités commerciaux internationaux comme le TAFTA et le CETA (traités de libre-échange États-Unis/Europe et Canada/Europe), est-ce démocratique ?


Le populisme a bon dos. Le néolibéralisme nous met en danger mortel : il dégrade puissamment la planète et ses écosystèmes, il sape nos institutions, nos services publics et nos systèmes de formation, il démultiplie les inégalités… Il vise à l’enrichissement extrême de quelques-uns, comme l’atteste une foule de données statistiques, alors que le libéralisme se donnait comme objectif le plus grand bien-être à l’intention du plus grand nombre ! Nous sommes dans une situation analogue à celle de la fin de la République romaine, lorsqu’Auguste instituait l’Empire sous couvert de sauver la République. L’étiquette « populisme » est un leurre permettant de couvrir du même opprobre de réels relents fascisants et toute critique authentique du système néolibéral. Notons qu’il existe une autre stratégie : taxer d’activisme ou d’extrémisme toute critique du mainstream.


Cela étant, croire que le Front National a l’intention et les moyens de redresser ce pays, de surcroît en nous mettant au ban d’une Europe sans laquelle nous ne sommes plus qu’un petit pays démographiquement insignifiant, croire qu’il va restaurer la paix publique en désignant à la vindicte générale des catégories entières de population, n’est pas moins déroutant.







Donald Trump, révélateur des pathologies occidentales


Aux États-Unis, le tropisme d’une majorité d’électeurs (avec seulement 46% des suffrages exprimés et compte tenu du système des grands électeurs) pour des politiques, des comportements et un individu douteux, a quelque chose de troublant. On peut comprendre le désarroi des électeurs de Trump, mais leur attachement à ce personnage, au point de l’avoir élu président de la première puissance mondiale, lui qui n’a jamais exercé le moindre mandat public, reste incompréhensible.


Cet individu ment sans arrêt et sur tout, se contredit maintes fois dans un même discours et d’une prise de parole à une autre ; il a été d’une brutalité inouïe envers ses propres employés, il a créé de fausses universités, il insulte les femmes, fustige des minorités ethniques ou confessionnelles comme les musulmans allégrement amalgamés, en appelle au meurtre de son adversaire de façon à peine déguisée par allusion au second amendement, demande l’aide des hackers russes contre le parti démocrate, dénonce par avance les alliances stratégiques des États-Unis, met en cause l’Otan, invite indirectement la Russie à envahir les pays baltes, insulte les victimes de guerres, rien n’y fait ! Il semble pourtant que la rediffusion début octobre 2016 d’anciens propos orduriers, d’un machisme pathologique, à la connotation sexuelle explicite, ait fini par lui porter légèrement atteinte, comme si la seule obscénité condamnable était sexuelle, les premières décisions et nominations de ce nouveau président semblent en continuité avec la campagne.


Il y a là un phénomène obscur d’attachement au leader, sorte de trou noir qui absorbe et annihile toute autre considération, toute critique, tout appel à la raison. Avouons qu’il est difficile de trouver ce genre de phénomène rassurant.


Ronald Reagan avait été élu notamment grâce aux voix des cols bleus de Detroit, alors que la politique qu’il aura menée a fini par les ruiner. En conséquence de quoi les populations blanches délaissées par trente ans de néolibéralisme optent en 2016 pour un milliardaire cynique, dont rien ne montre, durant son existence, quelque empathie pour la misère sociale et qui attise en outre les haines.


Une remarque encore au sujet de Trump. Il me semble qu’il y a un lien profond entre ce qu’il incarne et un terreau proprement nord-américain, fait de défiance vis-à-vis de l’État – mal en soi qu’il convient de contenir –, et d’individualisme radical – théorisé par la tradition libertarienne. Il aura poussé jusqu’à l’extrême la transgression de toutes les limites, morales et juridiques, s’opposant à l’affirmation absolue du narcissisme individuel : aucun interdit moral ni aucune loi faisant valoir les prétentions des autres, ne doit résister : de la dignité des femmes à celle de telle ou telle minorité ethnique ou religieuse jusqu’aux droits politiques de ses adversaires et, partant, jusqu’à la démocratie elle-même – comme l’a montré son refus anticipé d’admettre une éventuelle défaite à l’issue du troisième débat télévisé –, ne doit résister. Sa volonté affichée de sortir de l’Accord de Paris sur le climat et de supprimer l’Agence de Protection de l’environnement relève pour une part de la même logique. Une de ses toutes premières nominations a d’ailleurs été celle de Myron Ebell à la tête de l’Agence de Protection de l’environnement, un climato-sceptique notoire ayant travaillé pour les industries du tabac et des fossiles, auquel il a fini par préférer Scott Pruitt, de la même eau. Il a encore déclaré vouloir supprimer les crédits alloués au Goddard Institute en matière de sciences du climat, l’un des meilleurs centres de recherche au monde. Il a ordonné la chasse aux scientifiques du climat au sein de l’administration fédérale en charge de l’énergie. Autre annonce : l’exploitation des fossiles en tout genre devra être intensifiée ! Pour le climat au moins, Trump, c’est donc à la fois Lyssenko, MacCarthy et l’absence mafieuse de tout scrupule en matière de crime climatique.


C. L. – Le phénomène Trump est un cas d’école et sans doute un tournant dans la vie politique et institutionnelle américaine. Au début de la campagne, les commentateurs comme les responsables démocrates considéraient qu’il serait balayé. Tous misaient sur le fils Bush. Or, rien de tel ne s’est passé et Trump a gagné avec dans certains États des scores extraordinaires de 60 à 65% de sympathisants. Ses outrances ont payé dans toute cette première partie de la campagne, puis ont semblé se retourner contre lui dans le duel qui l’a opposé à Hillary Clinton. Erreur des sondages ou confusion des médias entre ce qu’ils « analysaient et sondaient » et ce qu’ils souhaitaient, le résultat est là. La détestation du système, la confiance dans un mythe du retour à une Amérique d’avant la mondialisation (dont elle porte la plus large part de responsabilité) paraissent l’emporter sur toute autre considération.


À quoi Trump correspond-il dans l’esprit américain, si l’on met à part New-York et la Californie ? Très probablement au rêve d’une Amérique toute-puissante, qui ne correspond plus du tout à ce qu’est devenu le monde du XXIe siècle, et d’une Amérique blanche alors que, pour la première fois en 2015, il est né davantage de bébés non blancs que de bébés blancs dans ce pays qui sera majoritairement hispanique dans les années qui viennent. À l’espoir de voir les conséquences de la délocalisation (voulue par les multinationales américaines) anéanties par un retour à l’« America first ». Au-delà, Trump a su néanmoins s’adresser à tous ceux qui se considèrent comme les oubliés, les sans-voix, les victimes d’un système dont ils ne voient pas que Trump est l’un des principaux et plus cyniques représentants.


À l’heure où ces lignes sont écrites, les rumeurs les plus abominables circulent sur la composition de sa future équipe présidentielle, comme si le pire était à attendre pour chaque portefeuille : un trader aux finances, un climato-sceptique à l’environnement, un créationniste à l’éducation, un pétrolier à l’énergie, un antiavortement à la santé, etc. La remise en cause de toute la politique internationale américaine et des accords conclus est également à l’ordre du jour… En bref, nous sommes partis pour l’incertitude la plus grande mais aussi pour une révision complète de la place des États-Unis dans le monde. Ces lignes sont écrites à Marrakech, lors de la COP 22. Je peux témoigner d’une forme de bannissement des États-Unis par le reste du monde si d’aventure Monsieur Trump décidait de remettre en cause les Accords de Paris et de devenir ainsi, devant l’histoire (dont il n’a visiblement rien à faire), un ennemi de l’humanité.


Une autre conséquence est à tirer de ce qui vient de se passer : une forme de confusion complète entre la vérité et le mensonge, puisque des mensonges énormes proférés par Trump n’ont pas empêché les millions d’Américains de voter pour lui. À cet égard, la « complosphère » a très certainement joué un rôle considérable, qui devrait faire réfléchir les démocrates car le péril est immense de faire croire à des millions de personnes des contrevérités au prétexte que le « complot mondial » ment. Ainsi, le dérèglement climatique serait une invention chinoise ! Il en va de même pour des promesses folles qui passent à la trappe… comme pour le Brexit. En définitive, la parole publique, qui est ce qui devrait relier le décideur à ceux qui l’ont élu comme médiateur de confiance, perd toute sa valeur puisqu’elle est déconnectée de toute vérité et de toute réalité.


Et cette propension des personnages les plus caricaturaux d’une élite financière et économique sans foi ni loi (à laquelle appartient Trump, mais pas seulement) est contagieuse. Entendre Nicolas Sarkozy se prétendre le défenseur du peuple contre les élites alors que sa présidence a été le symbole du « bling-bling » élitiste apparaît aussi incongru que les outrances de Trump. Les propositions de celui-ci de bouter les musulmans hors du pays sont également absurdes, ne serait-ce qu’en raison de leur nombre très important. On sent chez Trump une forme d’attrait pour ce qu’a été le Ku Klux Klan et une Amérique qui n’est plus, avec des expressions verbales indignes de la fonction présidentielle. Peut-on imaginer un monde où Trump soit réellement le personnage le plus important ? La campagne américaine et son issue marquent incontestablement un tournant dans l’histoire de ce pays et peut-être même dans l’histoire du monde.


D. B. – La seule idée que Donald Trump ait été élu glace le sang. Son succès est un révélateur de l’état mental de la population américaine et renvoie à une perte générale de sens. Qu’il ait été soutenu par la grande majorité des Républicains, alors qu’il prend le contrepied de la politique étrangère traditionnelle des États-Unis, au point d’entretenir des liens troubles et divers avec Vladimir Poutine, est un symptôme manifeste de cette perte de sens. Il constitue une menace permanente pour la démocratie américaine, désormais contestée dans son principe même et dans ses valeurs par celui censé les incarner, et pour la stabilité internationale.


Cela étant, la méfiance à l’égard d’Hillary Clinton (les trois quarts de la population estimant qu’elle manque de sincérité) est tout aussi parlante. Le moins qu’on puisse dire est que nous traversons, et pas seulement aux États-Unis, une crise de la démocratie représentative. Les deux régimes présidentiels, le système français et le système américain, sont à bout de souffle, ou au moins bloqués. Les choses ont été très claires durant les deux mandats d’Obama, où l’on a frôlé la faillite de l’État, le shutdown, avec le refus du parlement de voter les budgets de la nation pour 2014 et 2015.


J’en reviens à mon hypothèse, certes nullement explicative, d’un vent de folie qui s’est emparé de nos sociétés. Dans un contexte d’appauvrissement général, de manque de visibilité de l’avenir, où les mots ne veulent plus dire ce qu’ils devraient, il devient difficile de se repérer. C’est le règne du mensonge.







Du mensonge en politique


C. L. – Le mensonge est en effet devenu un agir politique banal. Certes, nous avons tous à l’esprit Machiavel et ses conseils au Prince et Sun Tzu et son Art de la guerre. Mais, entre le petit et le grand mensonge, le second pose souvent un moindre problème en vertu de l’adage selon lequel « plus c’est gros, plus cela passe » facilement. Mais ne nous y trompons pas : le public des électeurs est si désabusé qu’il comprend parfaitement qu’il s’agit d’un mensonge, alors pourquoi contester plus celui-là qu’un autre ?


Certaines limites ont peut-être été atteintes avec le Brexit, néanmoins. Les arguments utilisés par les partisans du Brexit étaient mensongers, en particulier celui qui était avancé sur la redistribution possible, en cas de victoire du non à l’Europe, des 440 millions d’euros versés quotidiennement en moyenne chaque année par la Grande-Bretagne à Bruxelles vers les caisses de la sécurité sociale britannique. Dès le lendemain du vote, Boris Johnson a reconnu que le chiffre était faux, puis que le reversement ne pourrait s’effectuer, mais que c’était une simple erreur de campagne. Nigel Farrage a fait de même.


Plus grave encore pour les Britanniques est la question des conséquences positives ou négatives pour la Grande-Bretagne du Brexit. Il ne s’agit plus seulement de tenir un engagement, mais des conséquences concrètes sur les Britanniques de leur choix. La campagne des eurosceptiques s’est faite sur les avantages de la sortie. Si le résultat est contraire – et il reste difficile d’en juger –, le mensonge sera patent et fera d’autant plus mal que faire machine arrière ne sera pas possible. Nous verrons dans le cadre de la campagne présidentielle française de 2017 si la sortie de l’Europe fait encore recette.


Et ce sujet n’est évidemment pas le seul. Celui de la sécurité fait toujours recette. À cet égard, les moulinets médiatiques des ministres de l’Intérieur successifs depuis trente ans vantant leur succès contre les réseaux de stupéfiants se sont cassés sur le mur de la réalité : celui des banlieues françaises devenues des repères de dealers dans des zones qu’ils ont conquises et dans lesquelles la police ne parvient même plus à entrer. Le récent reportage de France Cinq7 est sans appel quant aux conditions dans lesquelles de nombreux élus locaux ont pratiqué la politique « des grands frères » pour acheter une paix sociale contre une quasi-liberté dans l’instauration des réseaux de deals. On peut alors ensuite claironner effectivement sa volonté de lutter contre la drogue !







Les signes d’une opposition nouvelle
 à l’ultralibéralisme


Je crois pourtant que l’époque que nous vivons est à la recherche d’un sens. Le think tank La Fabrique Spinoza vient de publier un document qui mesure le PIB du bonheur8. Celui-ci a augmenté de 1,7% en six mois ; 53% des Français se disent heureux, même si « notre pays a du mal à se construire une vision collective9  ». Le plus intéressant est que la première préoccupation des Français est celle de la santé, puis celle de pouvoir compter sur quelqu’un. On est très loin d’une priorité absolue donnée au thème de la sécurité. De très nombreuses personnes, de tous âges et de tous milieux, sont en recherche de sens. J’ai le sentiment – peut-être trop optimiste – qu’après être passés par une période où la perte de sens semblait générale, notre balancier va maintenant dans l’autre sens. Nous pourrions entrer dans des temps de reconstruction philosophique, politique et sociétale, sur un principe bottom-up (du bas vers le haut) dont les conséquences se font sentir également sur la gouvernance.


Le succès du film Demain, de Cyril Dion et Mélanie Laurent en 2015, témoigne de l’engouement pour les réalisations innovantes. Qu’il s’agisse de collectivités locales, d’entreprises fondées sur l’échange et le partage, de groupes de citoyens, les succès de ceux qui parviennent à mener une activité économique leur permettant de vivre décemment et en parfaite harmonie avec leur valeur et le monde qui les entoure, sont nombreux. Ce mouvement n’est pas seulement français, mais planétaire. Nous assistons à une progression constante du nombre de personnes qui estiment que le monde peut bien aller comme il veut, eux feront ce qu’ils estiment devoir faire. D’où la multiplication des systèmes d’auto-organisation dans une optique de sens, avec une vraie construction logique, et la multiplication des stratégies de contournement10. Mais on a l’impression que ces modes de résistance à l’ultralibéralisme font volontiers l’économie du politique ! Cela signifie qu’ils ne croient plus dans le politique ni dans la politique pour régler le problème de la cité.


Dans un monde où les inégalités se sont accrues de manière phénoménale, il est intéressant de constater que des organismes comme le FMI commencent à intégrer à leur raisonnement les méfaits de l’ultralibéralisme, le fait que certains de ses dispositifs sont économiquement contre-productifs, que des différences de salaire de 1 à 400 entre le p-dg et l’employé de base ne sont pas justifiables et grippent le fonctionnement de la machine tout entière.


À cet égard, un élément nouveau mérite d’être souligné. On le sait, dans le contexte néolibéral, les managers étaient devenus les représentants des actionnaires, adoptant leur vision purement financière de l’entreprise. L’affaire Carlos Ghosn démontre qu’en réalité, les actionnaires sont aujourd’hui en capacité de se retourner contre les managers pour défendre les intérêts financiers de l’entreprise, en l’occurrence Renault. Il semble que ce soit la première fois qu’une assemblée générale d’actionnaires vote contre le salaire du p-dg, jugé démesuré. On est en face d’une infime pincée de dirigeants, à l’échelle planétaire, qui considère qu’elle a le pouvoir et peut faire ce qu’elle veut. Qui peut penser qu’un tel système soit durable ? Si salariés et actionnaires sont en conflit avec les managers11, cela signifie à terme, probablement, une remise en cause du pouvoir au sein de l’entreprise.


Enfin, il faut être sensible à la pensée d’acteurs économiques qui réfléchissent sur la révolution digitale, à l’instar d’un Gilles Babinet12, et soulignent la nécessité d’un État fort pour protéger les libertés individuelles et assurer une régulation dans les marchés des flux de données. Cela signifie que nous sommes arrivés au stade de la redécouverte de l’intérêt de disposer d’un État en capacité de défendre l’intérêt général. Ce besoin n’est pas limité à la France et à l’Europe. Les États qui, sous la pulsion néolibérale, avaient considérablement réduit leur voilure jusqu’à se coucher, disons-le clairement, aux pieds des multinationales, semblent réviser leur position.


D. B. – Force est de constater un ressaisissement des États, en particulier sur le plan fiscal, dans leurs rapports avec les multinationales. Il semble d’ailleurs opportun de faire le lien entre cette vigueur fiscale nouvelle et les changements en cours et à venir en matière de production de la richesse. De nombreuses études récentes font état des seuils franchis dans l’industrie du numérique, notamment en termes d’auto-apprentissage et de capacités de reconnaissance des formes, et de leurs conséquences possibles en termes de destruction d’emplois, à des niveaux de qualification désormais variés (et non pas seulement les plus bas). Les emplois pourraient disparaître par millions. La Chine, dans sa folie des grandeurs, annonce la production de 100 millions de robots.


Si l’hypothèse se confirme, la logique néolibérale aura débouché sur une situation inédite, ménageant le retour d’un interventionnisme fort des États. La logique unilatérale des marchés aura fait merveille : en poussant inexorablement les entreprises à baisser leurs coûts de production, elle devrait expulser les individus du marché du travail par millions, et ce faisant, légitimer et renforcer la fonction redistributive des États, sauf à condamner à mort ces millions d’« hommes inutiles », pour reprendre l’expression de Pierre-Noël Giraud13  ; ce qui, toutes considérations morales suspendues (horresco referens !), réduirait d’autant la taille des marchés, et celle des entreprises…


Dès lors, l’idée d’un ordre économique spontané et le fait que l’État doive se retirer pour laisser cet ordre se développer deviennent obsolètes. L’État interventionniste apparaît à nouveau comme un fondement indispensable de la société, laquelle englobe des individus dont une partie seulement, probablement minoritaire à terme, continuera à relever du marché du travail. Quoi qu’il en soit, il semble bien que le néolibéralisme reconduise in fine à la réaffirmation du rôle des États, au rebours de son credo idéologique.


Et au même moment, s’affirme une tout autre tendance, celle de la recherche de sens par la construction de petits collectifs résolument bottom-up, et parfois en réponse à l’inutilité contrainte, comme on peut le voir à Detroit ou dans certaines villes anglaises comme Todmorden d’où est parti le mouvement des Incroyables comestibles, ces jardins potagers urbains en accès libre, sur des espaces souvent publics. Même si elle n’est pas systématique, cette recherche de sens participe d’un retour à la terre au travers de la permaculture et de l’agriculture urbaine ; elle renvoie à la finitude de la planète et de ses ressources.


Ces mouvements sont sans doute solidaires de sensibilités nouvelles, par exemple l’attention à la souffrance animale, qui peut se traduire par le refus de l’alimentation carnée, voire le véganisme. Le point commun est clairement un rejet des modes de vie et des valeurs de la modernité industrielle. D’autres manifestations en sont le rejet de l’appropriation des objets, à commencer par l’automobile, une distance prise avec les parcours professionnels standardisés, entre autres. Toutes ces attitudes sont autant de leviers de résistance à l’ordre néolibéral évoqué précédemment et pourraient impulser un mouvement de réorganisation sociale.







Comment comprendre le terrorisme islamiste ?


En revanche, on ne sait que faire du terrorisme islamiste, cet ovni assassin, totalement stérile et résolument hors monde commun. Quel lien en effet entre ceux qu’écœurent les traitements réservés aux animaux dans les abattoirs et ceux qui égorgent d’autres êtres humains, désignés comme « mécréants » ? Il n’y a aucun lien possible. On ne passe pas ainsi du mal-être social, du chômage, de la stigmatisation ethnique (réelle ou fictive) à la tuerie de masse.


La seule hypothèse plausible d’explication de ce phénomène est celle de la survivance d’un imaginaire religieux archaïque qui renvoie à des temps d’une brutalité inouïe. Denis Crouzet et Jean-Marie Le Gall, dans leur ouvrage Au péril des guerres de Religion, nous ont rappelé que certaines expressions du christianisme d’antan n’avaient rien à envier à celles de l’islam radical d’aujourd’hui : nous aussi, nous avons assassiné horriblement et en masse au nom de Dieu. Mais c’était il y a cinq cents ans, avant l’institutionnalisation des droits humains, avant l’État de droit, avant des siècles de pacification des sociétés… Et il conviendrait de nuancer ce « nous », qui pas plus hier qu’aujourd’hui n’a été systématique ! L’histoire est remplie de brutalités et de sauvageries qui ne font précisément jamais histoire à elles seules.


C. L. – Le terrorisme islamiste est en passe d’envahir la totalité de notre actualité et de la sphère médiatique. D’où une première question : s’agit-il d’un phénomène désormais structurant de nos sociétés ? La montée du terrorisme peut-elle changer profondément notre manière de nous organiser et de penser ? Ce n’est pas impossible.


Si les attentats se succèdent de façon rapprochée et s’inscrivent dans le cours de notre vie, la société peut fort bien accepter une organisation étatique plus policière, voire liberticide. C’est l’état d’urgence permanent, dont on voit les limites puisqu’il n’empêche pas les attentats même si très probablement il en limite le nombre. Toutes sortes de réactions peuvent surgir, positives dans le cas d’une réflexion sur soi-même et la prévention, mais aussi dangereuses comme des ligues d’autodéfense – je crains malheureusement que ce ne soit pas impossible – avec leur lot de ratonnades, de violences incontrôlées et incontrôlables.


Dans le même temps, la réflexion sur ce que nous avons à défendre face à l’intégrisme islamiste est indispensable. Pourquoi est-on attaqué, comment nos adversaires justifient-ils leur agression ? Même si je ne fais pas partie de ceux qui cherchent des excuses à ces actes et participent d’une culture systématique de la victimisation, il n’en demeure pas moins qu’une partition binaire faisant de nous les gentils et d’eux les méchants n’est pas explicative. Il va de soi que rien ne peut justifier le meurtre d’innocents, la barbarie, et que les jeunes radicalisés sont soumis à une forme de lavage de cerveau qui n’a rien à envier aux sectes14. Il n’en demeure pas moins que nous sommes interpellés sur la manière dont nous vivons, sur ce que nous considérons comme nos valeurs et sur nos échecs, dans la mesure où ces jeunes terroristes sont des jeunes Français radicalisés.







Défendre les valeurs de notre laïcité


Cela mène à plusieurs prises de conscience :


– premièrement, la liberté et la démocratie sont fragiles – très fragiles. Elles doivent donc être défendues bec et ongles mais dans ce cas, il faut l’affirmer haut et fort et du même coup redéfinir ce que nous entendons par liberté et démocratie ;


– deuxièmement, les valeurs, et surtout leur traduction concrète, ne sont pas défendues. C’est comme en amour : il n’y a pas d’amour, seulement des preuves d’amour. Nous ne pouvons pas ne pas constater, notamment nous autres femmes défendant la cause des femmes, des reculades successives que nous avons tolérées dans notre espace public.


Je ne peux pas comprendre par exemple que lorsqu’un chauffeur de la RATP refuse de prendre le volant d’un bus parce que c’est une femme qui l’a conduit avant lui, il ne soit pas puni pour faute professionnelle justifiant son licenciement. La question des salles de prière dans les services publics est déjà discutable car la neutralité du service public l’exclut mais on peut considérer qu’elles ne troublent pas l’ordre public (excepté sur la question des horaires), mais pourquoi admettre une salle de prière et pas dans le même temps une chapelle, un temple ou une synagogue ? Il serait bien préférable, comme dans les aéroports, de disposer d’un lieu œcuménique, à la condition que l’on admette qu’il ne s’agit pas d’une atteinte à la laïcité, ce qui est discutable. En réalité, jusqu’à ce que la question soit posée par des musulmans pratiquants, elle n’existait pas, ce qui signifie que les pratiquants d’autres religions – car ils existent – n’avaient aucune revendication de cet ordre. En acceptant d’introduire ce questionnement, nous acceptons de modifier nos règles habituelles pour satisfaire à la revendication d’une religion et d’une seule. Il n’est pas évident que la conscience de ce fonctionnement « inclusif » ait été prise lorsque l’accord sur les salles de prière a été donné. Autrement dit, par rapport à la liberté d’expression religieuse revendiquée par l’islamisme politique, force est de constater que l’islam exige des modes d’expression à la fois différents et plus démonstratifs que les autres religions. S’il ne s’était agi que de donner des droits équivalents à l’islam par rapport aux autres religions, la question des salles de prière ne se serait pas posée.


Mais, au-delà de ce qui précède, lorsque le comportement gêne l’organisation du service public, je ne comprends pas qu’on n’ait pas le courage de dire non. La question se pose avec une gravité bien supérieure pour nos hôpitaux, aujourd’hui empoisonnés par ces sujets-là, c’est-à-dire d’hommes qui ne veulent pas que des médecins hommes touchent leur femme, par exemple. Je sais que les services hospitaliers cherchent des arrangements, dans un état d’esprit humaniste. Mais quand on sait les difficultés d’organisation que rencontrent déjà les hôpitaux, il n’est pas nécessaire d’ajouter des soucis supplémentaires avec les risques de responsabilité que des islamistes politiques ne manqueraient pas d’exploiter.


À cette faiblesse, il y a plusieurs raisons, à commencer par nos intérêts économiques et financiers avec les pays arabes15 – lesquels n’ont guère apprécié la loi sur le voile et encore moins celle sur la burka – et par des considérations électorales. Sur ce point, nous faisons erreur. L’immense majorité de nos concitoyens de confession musulmane veulent être considérés comme des citoyens ordinaires et ne revendiquent en aucune manière des pratiques d’origine salafiste. De plus, il ne doit pas exister de vote musulman pas plus que de vote catholique ou juif. Ce sont les citoyens qui doivent être considérés, et non les communautés religieuses, c’est là le principe de base de la laïcité et de la République. Entrer dans la logique d’un vote communautaire, même si l’avantage électoral peut exister, c’est tourner le dos aux fondements mêmes de la République et s’engager progressivement à satisfaire la clientèle électorale à laquelle on s’est attaché en acceptant des dérives communautaristes.


D’où la nécessité d’une reconquête dont l’objectif premier est d’assurer la liberté et les droits des jeunes filles et des femmes d’origine musulmane dont beaucoup sont contraintes, même de manière indirecte (c’est-à-dire pour éviter de vivre sous la menace verbale ou physique), de porter le voile et de se soumettre aux hommes de leur entourage familial. Notre République reconnaît que tous les citoyens français le sont à parts égales, quelle que soit leur confession, et que la loi française leur est applicable dans tous les cas de figure. C’est à ceux qui considèrent que la loi française ne leur est pas applicable de se soumettre, et non l’inverse.


La contrepartie est évidemment une lutte contre toute discrimination de quelque nature qu’elle soit à l’égard de nos concitoyens d’origine musulmane, un effort en faveur de l’égalité des chances et du partage d’une histoire commune, celle de la France et de l’Europe. C’est surtout la volonté de construire un avenir commun sur la base des valeurs républicaines, probablement la meilleure réponse au terrorisme islamiste dont la forme fascisante est indéniable. Le message aux terroristes islamistes doit être celui-ci : plus vous nous attaquerez, plus nous serons en mesure de défendre les valeurs que nous avons en partage, quelle que soit la confession de nos ressortissants.







L’invention des droits de l’homme est irréversible


D. B. – Il est d’ailleurs important de ne pas se laisser impressionner par la courte durée. Nous sommes porteurs de valeurs qui se sont construites sur des siècles. La reconnaissance de l’individu et de sa valeur est une vieille affaire judéo-chrétienne. Le Christ est en chacun de nous, disait déjà l’apôtre Paul. Cette longue généalogie de la valeur individu connaîtra sa première expression juridique avec le droit des gens construit par les théologiens de Salamanque, confrontés par ailleurs au problème amérindien. La modernité laïque prendra le relais, comme l’a montré Edgar Quinet dans ses Leçons sur le christianisme et la Révolution française, et, après le temps de gestation propre à la philosophie du contrat et aux Lumières, accouchera de la Déclaration des droits de l’homme et des citoyens, lesquels n’ont cessé d’évoluer depuis lors.


Alors, on peut bien tenter de les remettre en cause çà et là, il en va de ces droits comme de toutes les grandes découvertes : une fois inventés, la numération pas plus que le mortier ou la roue, les droits humains pas plus que l’algèbre, ne disparaissent. Un effet cliquet, cher à Alain Grandjean16, les caractérise : les retours en arrière sont impossibles. Le Dalaï Lama et de très nombreux bouddhistes ont par exemple fait leurs les droits humains, comme de nombreux Occidentaux se sont appropriés les techniques de la méditation. Contrairement à ce qu’on entend parfois, les islamistes n’ont nullement le temps devant eux. Le galimatias apocalyptique de l’État islamique disparaîtra avec ses guerriers barbares, comme a disparu le délire apocalyptique des chrétiens du temps des guerres de Religion. Aucune radicalité ne se maintient à terme dans l’histoire. Et l’on peut supposer que la cruauté extrême des salafistes radicalisés exercera sur l’islam dans un proche avenir les effets corrosifs que connut petit à petit le christianisme postérieur aux guerres de Religion.


Il convient au reste de dénoncer deux approximations. La première consiste à affirmer que l’intégration des populations musulmanes issues de l’immigration est un échec complet en France. C’est aller vite en besogne ! Certes, il existe bel et bien des zones de non-droit et un taux élevé de chômage dans les « quartiers », avec un communautarisme et un ressentiment qui ne facilitent pas l’évolution de la situation. Pire encore, les résultats d’une récente étude commanditée par l’Institut Montaigne, réalisée par l’Ifop, ne laissent pas d’inquiéter : 28% des Français de confession musulmane placent le Coran et ses valeurs au-dessus des lois de la République. Mais il n’en existe pas moins une dissémination de ces populations dans toutes les strates de la société et de nombreux mariages mixtes. Et, au-delà du seul fait de l’immigration, de nombreux écrivains et intellectuels de culture musulmane enrichissent substantiellement la culture d’expression française et la culture tout court. D’aucuns sont d’ailleurs d’un courage époustouflant.


Par parenthèse, diverses spiritualités musulmanes se sont très longtemps accordées à la tolérance, à l’accueil et à la contemplation de l’infinie perfection divine. À toutes les horreurs islamistes, comme aux interprétations les plus plates et rigoristes de l’islam, opposons le célèbre poème d’Ibn Arabi, ce grand philosophe arabo-andalou du XIIe siècle, sur la religion de l’Amour :




Mon cœur est devenu capable


D’accueillir toute forme.


Il est pâturage pour gazelles


Et abbaye pour moines !


Il est un temple pour idoles


Et la Ka’ba pour qui en fait le tour,


Il est les tables de la Thora


Et aussi les feuillets du Coran !


La religion que je professe


Est celle de l’Amour.


Partout où ses montures se tournent


L’amour est ma religion et ma foi.










Le fléau salafiste


Une autre approximation dangereuse consiste à parler de l’islam au singulier. Il y a de très nombreuses interprétations de l’islam et de multiples façons d’être musulman. Nous ne sommes pas aujourd’hui confrontés à l’islam, mais à ses expressions les plus régressives. Drame historique, l’argent du pétrole, et tout particulièrement celui de l’Arabie Saoudite, a contribué à renforcer ces expressions les plus régressives, incompatibles avec le mouvement à cliquet observé pour les droits humains. Il semble qu’il y a eu de façon récurrente au sein de l’islam sunnite des courants cherchant à bloquer ou à interdire toute interprétation (ijtihad) du Coran, et ce, bien avant l’apparition du wahhabisme. Force est de constater la puissance du conservatisme de certains courants musulmans.


Au-delà même du fossé entre sunnisme et chiisme, il est en effet de nombreux islams. Récemment, par exemple, en septembre 2016, une conférence réunissant des oulémas du monde entier à Grozny a déclaré que le wahhabisme ne faisait pas partie du sunnisme17. Plus généralement, le romancier algérien Boualem Sansal a traité dans son dernier livre de la multiplicité des courants de l’islam (2084, la fin du monde, 2015). Je rappellerai seulement que l’islam des confréries soufies, celui de l’Agha Khan, celui des Alévis, celui des mystiques chiites, l’islam malékite du Maroc, et bien d’autres courants de l’islam, n’ont rien à voir avec le salafisme et son effort désespéré de cantonner ses adeptes au carcan mental d’une pratique littéraliste extrêmement étroite et pauvre.


À cela il faut ajouter cet autre constat, que dans tous les pays où l’islam est installé, il y est religion dominante, avec une intrication presque essentielle entre les domaines du politique et du religieux, quel que soit le régime politique. D’où le défi que constitue l’adaptation de l’islam à un contexte occidental, laïque et pluriconfessionnel. C’est pourquoi laisser se développer, sous influence étrangère, un courant comme le salafisme en Europe est aussi stupide que dangereux. Cela revient immanquablement à laisser se développer des poches hermétiques sur le territoire national : de véritables camisoles mentales.


Les attentats de Paris, de Nice ou de Rouen montrent au demeurant qu’il n’y a pas de meurtre de masse, tout particulièrement relevant d’une série, sans un imaginaire plus large, socioreligieux ou politique. Un attentat comme celui de Bologne durant les années de plomb italiennes relève d’un imaginaire fasciste, de même celui de Breivik en Norvège plus récemment. Les tueries récurrentes aux États-Unis dans des écoles ou universités ne se produisent pas en Europe, car nous ne partageons pas cet imaginaire Far West du port d’armes et du second amendement, attaché à un individualisme extrême. De même les tueries des guerres de Religion à la Renaissance étaient européennes et chrétiennes, et se nourrissaient d’un imaginaire apocalyptique. Les tueries d’aujourd’hui proviennent du monde musulman. Lutter contre ces formes de violence exige de se pencher sur leur terreau, sur l’imaginaire qui les supporte, très probablement salafiste.


La réaction française à l’attentat de Nice, à savoir un bombardement dès le lendemain en Syrie, a été particulièrement inique et malvenue. Tuer des enfants en Syrie ou ailleurs est inacceptable, et ne fera pas revenir à l’existence les enfants assassinés sur la promenade des Anglais. Cela revient au reste à créer une symétrie absurde : les premières victimes de Daech sont les habitants des territoires qu’ils occupent. Il ne faut certes pas renoncer à toute action militaire vis-à-vis des territoires occupés par Daech, mais de façon plus ciblée et en appui aux forces armées sur le terrain.


La lutte contre le fléau de ce terrorisme global sera longue et difficile. Il semble important d’agir à des degrés et sur des plans différents. Des actions sont destinées à protéger les populations dans l’immédiat, mais d’autres sont de longue haleine, destinées à ruiner le terreau sur lequel les criminels prospèrent. Nombre de voix se sont élevées, et notamment après l’assassinat du Père Hamel, en particulier celles du recteur de la mosquée de Paris Dalil Boubakeur et de l’imam de Bordeaux Tareq Oubrou, pour mettre fin à l’activisme de ces imams autoproclamés ou formés à l’étranger, dans des pays où l’islam n’a pas à cohabiter – ou si peu – avec d’autres confessions et modes de vie.


Pourquoi ne pas construire sur le campus de l’université de Strasbourg, où existent en raison du concordat des facultés de théologie, une faculté musulmane pour former les imams de France et impulser par là un renouveau intellectuel avec la création de chaires d’exégèse historico-critique, d’histoire des institutions et des mouvements religieux, de théologie spéculative et systématique, d’éthique ? Les compétences existent déjà, au moins en partie. C’est ce que proposait il y a quarante ans déjà Étienne Trocmé, théologien protestant et historien du christianisme, alors président de l’Université de Strasbourg II ! C’est la réponse la plus forte à apporter pour contrer l’obscurantisme. Il faut d’urgence en finir avec ces imams qui importent des imaginaires régressifs.


Il faut également en finir avec le discours d’une certaine extrême gauche française. L’islam, au singulier bien sûr, serait la religion des pauvres. Comme si l’expansion ces dernières décennies des formes les plus radicales de l’islam n’étaient pas l’une des conséquences de la manne pétrolière ! Sans le pétrole, Al-Qaida n’aurait jamais vu le jour, Daech n’aurait pas dépassé la paroi crânienne de quelques hallucinés, les salafistes seraient restés en Arabie Saoudite et ce pays n’aurait pu financer toutes sortes de vilenies, à commencer par les destructions des autres expressions de l’islam, de leurs traces historiques.


Le pétrole est un excellent carburant politique, mais nullement spirituel. Se conformer à des règles étroites, exiger des autres qu’ils fassent de même, s’interdire d’interpréter les textes de référence, les réduire à un code comportemental étroit, tout ceci est l’envers de la spiritualité. L’islam pas plus que n’importe quelle religion n’est la religion des pauvres.


Nous avons un combat à mener à court, moyen et plus long termes. Il convient de reconquérir nos banlieues, de reconquérir nos écoles. Il devrait être clair que l’islam rigoriste et fondamentaliste est un ennemi public, incompatible avec la République. Tolérer que des salafistes refusent de s’asseoir sur un siège de bus si une collègue féminine s’y est assise précédemment, est simplement insupportable. Tolérer ce genre d’agissement revient à doublement gangréner la société française car cela revient à encourager la diffusion de ce type de conduite et le rejet violent qu’elle ne manquera pas d’occasionner.


C. L. – Cette gangrène de l’inacceptable nous entraîne dans un cercle vicieux. La formation des imams est un sujet majeur par ce que bien des radicalisés en réalité ne connaissent pas l’islam. Il est à cet égard très intéressant de se reporter à la prise de position en août 2016 du roi du Maroc Mohammed VI, qui fustige ceux de ses compatriotes qui ont embrassé le radicalisme.
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